
bL’entrée du village de Nina-
ne, dans la commune de

Chaudfontaine, pourrait avoir,
d’ici quelques mois, un tout au-
tre visage.
Le “goulot ” formé actuellement
par l’église de l’Immaculée Con-
ception et le parking de la rue de
la Loignerie ne seraient alors

plus qu’unmauvais souvenir.
Des aménagements à Ninane, la
commune en rêvait depuis belle
lurette,etlesvoicidésormaisren-
dus possibles par la récentemise
en vente des habitations, ou plu-
tôt de ce qu’il en reste, situées
aux numéros 96 et 98 de la rue
Fond des Cris, ainsi que du ter-

rain voisin, véritable dépotoir.
“C’est une réelle opportunité
pour Chaudfontaine, affirme le
bourgmestre de Chaudfontaine,
Daniel Bacquelaine, non seule-
ment parce que cela permettrait
de réhabiliter un chancre, mais
aussi parce qu’au niveau de la
mobilité, cela représente des
avantages certains, comme la
création d’une boucle permet-
tant de contourner l’église par
les deux côtés ”.
Ce projet, qui représentera un
investissement de moins de
100.000eurospourlacommune,
pourrait se faire en collabora-
tion avec le TEC.
“L’autobus de la ligne 64-65 est
actuellement obligé de faire de-
mi-tour en marche arrière et de
stationner à l’entrée de la rue du
Centre, ce qui n’est pas idéal ”,
poursuit lemayeur.Un terminal
d’autobus pourrait donc voir le
jour sur l’actuel parking.

RIEN DE CONCRET
Il faut toutefois noter qu’au jour
d’aujourd’hui, il n’y a encore
rien de concret pour la réalisa-
tion de ce projet.
“Nous devrions être fixés dans
les prochaines semaines, assure
Daniel Bacquelaine, mais nous
sommes bien décidés à acquérir
ces biens ”.
Entendezpar là: si laventedegré
àgrénedonnerienetque lacom-
mune de Chaudfontaine ne de-
vientpaspropriétaire,ellen’hési-
tera pas à exproprier ! «

M. RE

bLes fabriques d’églises
devraient-elles

participer à l’effort de crise
consenti par les pouvoirs
publics? C’est en tout cas
l’opinion du
député-bourgmestre de
Blegny Marc Bolland, qui
vient d’interpeller le
ministre Furlan à ce sujet.

Les fabriques d’églises dépen-
sent-elles sans compter, sa-
chant que la commune dont
elles dépendent sera de toute
façon obligée de mettre la
main à la poche pour combler
le déficit? Certains le pensent,
d’autres pas, mais en tout cas,
personne, ou presque, n’au-
rait mis ce sujet tabou sur la
table d’unministre.
MarcBolland, ledéputé-bourg-
mestredeBlegny,vientdefran-
chir lepas en interpellant Paul
Furlan. Une interpellation
dans laquelle il souhaiteque la
législation qui réglemente le
financement des fabriques
d’églises soit revue au plus vi-
te.
“Aujourd’hui, c’est la crise, ex-
plique-t-il. Tout le monde doit
se serrer la ceinture.Mais ence
qui concerne les églises, les

communes n’ont qu’un pou-
voir d’avis sur les budgets pré-
sentés. ” En clair, la commune
n’adoncaucunemargedema-
nœuvre face à une fabrique
qui décide de faire fi de la
crise et ses restrictions
qu’elle impose. “D’au-
tant que la vraie tutelle,
c’est l’évêché... ”.
Une situation instau-
rée par un décret qui
date de... 1809.
“Mais la société aévo-
lué en deux siècles,
estime Marc Bol-
land, notamment
en matière de be-
soins. Aujourd’hui,
il faut entretenir
les écoles, les rou-
tes... Il est donc in-
dispensable de re-
voir le cadre légal.
La Flandre a déjà
eu le courage de

le faire. Mainte-
nant, le finan-
cement des
cultes a été
modernisé. ”
Pas question
toutefois
p o u r l e
bourgmes-
tre socia-
liste ble-

gnytois de couper les vivres
aux églises. “ Il faut agir dans
un grand esprit de consensus
etrespectercertainesbalises. Il
faut d’abord permettre à cha-
cun d’avoir le parcours philo-
sophique qu’il souhaite. Mais
il faut aussi éviter toute discri-
mination: en 1809, l’église ca-
tholique déte-
nait un quasi-
monopole, ce
n’est plus le cas
aujourd’hui... ”
Plus question
non plus au-
jourd’hui de
gérerdesde-
niers publics sans une
certaine transparen-
ce, estimeM. Blegny.

“ Il est hors deques-
tion de rester

dansl’opaci-
té la plus

complète parce qu’il s’agit de
fabriques d’églises. Qu’on exi-
ge d’elles ce qu’on exige des
communes, des zones de poli-
ce ou des CPAS. ”
Dessouhaitsauxquelsaétésen-
sible le ministre Furlan. Qui
s’est finalement engagé à re-
voir le financement des cultes

durant cet-
telégislatu-
re encore.
Comment?
Et surtout,
parviendra-
t-il à forcer
les fabri -
ques à ven-

dre leur patrimoine lorsque
les liquidités leur font défaut,
ce que la plupart se refusent à
faire pour l’instant? “Leminis-
tre viendra devant le parle-
ment avec des propositions ”,
termine Marc Bolland.
Lueur d’espoir donc pour les
communes essoufflées finan-
cièrement, mais de désespoir
pour les fabriques. Qui, plus
quejamais,risquentdeconser-
ver jalousement leurs biens en
prévisiondeces joursquipour-
raient s’avérer plus som-
bres... «

GEOFFREY WOLFF

>À Aywaille, le budget alloué
aux fabriques d’églises
représentait en 2009
46.804 euros, soit 0,36%
du budget total de la
commune.
> “Une année n’est pas
l’autre, mais je n’ai rien
remarqué de spécial ou
d’alarmant ces dernières
années, explique Philippe
Dodrimont. La commune n’a
jamais eu de soucis avec le
montant des travaux

demandés par les fabriques.
Personnellement, je nuance
un peu la position deMarc
Bolland : je plaide pour une
seule fabrique par commune.
Cette mesure serait par
exemple bien plus efficace
qu’un désengagement de la
commune. J’ai
personnellement une très
grande confiance
envers les fabriciens qui
gèrent ces dépenses en bons
pères de familles. ” (S.Cl.)

ll“Des dispositions héritées
du régime napoléonien impo-
sent auxCommunes de prendre
en charge l’entretien des édifi-
ces religieux, qu’ils lui appar-
tiennent,oupas.C’estcomplète-
ment obsolète aujourd’hui: à
l’heure où il y a de moins en
moinsdemondedans les églises
etalorsquenousnous serrons la
ceinture à tous niveaux dans les
communes et dans les CPAS,
nous continuons à débloquer
unargentfoudansdeséglisesde

moins en moins fréquentées! Il
faudrait réfléchir à une réaffec-
tation de certains locaux, pour-
quoipasdes transformationsen
bibliothèques, lieux d’exposi-
tions, musées, par exemple?
Pourquoinepas fairede l’éduca-
tionpermanentedansces lieux?
LepasadéjàétéfranchiauxPays-
Bas, la France a suivi le mouve-
ment…Jeseraisvraimentfavora-
ble à lancer ce débat avec les fa-
briques d’églises et l’Evêché
pour les édifices sérésiens.  l L.WS

L’église
de Blegny

coûte cher
à la

commune
l LEM

CHAUDFONTAINE AMÉNAGEMENT

Liège Communes

bDepuis que la Région wal-
lonne a supprimé ses très

populaires subsides pour l’ins-
tallation de panneaux solaires,
bon nombre de communes ont
également suivi la tendance.
C’est le cas de la communed’Es-
neux qui a décidé elle aussi de
les abandonner. Une décision

queregrettel’humanistePhilip-
pe Lamalle: “Ce n’est pas parce
que la région abandonne cette
prime que nous devons en faire
de même, souligne l’intéressé.
La commune doit certes faire
des choix,maisnous regrettons
cette solution radicale. ”
Néanmoins, Esneux ne laisse
pas tomber les subsides écologi-
ques. Le conseil communal a ré-
cemment approuvé la création
de nouvelles aides consacrées à
l’isolationdeshabitations.Con-
crètement, une prime de 150E
sera délivrée aux Esneutois qui
entreprennent des travaux de
transformation. “Nous avons

en effet dégagé une enveloppe
totale de 7.500E pour ces subsi-
des, confirme la bourgmestre,
Laura Iker. Cette nouvelle sub-
ventionseradeplusaccessibleà
un plus grand nombre. L’inves-
tissement pour les transforma-
tions étant en général moindre
que celui pour l’installation de
panneaux solaires. ”
Attention tout de même, il ne
suffitpasd’alleracheterunrou-
leaude fibredeverrepourbéné-
ficier de cette prime. Les ci-
toyens concernés devront pas-
ser par l’intermédiaire d’un or-
ganisme agréé. «

S.CL.

Pour contacter notre service communes:
composez le 04/220.08.47

La commune est bien décidée à acquérir ces ruines.  lM.RE

bCertainesfabriquesd’égli-
ses sont pourtant bien

conscientes des difficultés des
communes. À Visé, la fabrique
deDevant-le-Pont a ainsi dépo-
sé récemmentunpermis de lo-
tir pour un terrain qui lui ap-
partenait depuis 1800. Objec-
tif: vendre ensuite 15 parcel-
les, et réduire ainsi l’interven-
tion communale...
“La fabrique d’église dépend à
95 % de la dotation financière
de Visé, expliquait à l’époque
sonprésident,PaulSpits.Çane
nousapas semblé tropnormal
de continuer à dépendre au-
tant de Visé, alors qu’en ven-
dantcesterrains,nousavonsla
possibilité de ne plus être une
charge pour la commune. Au
lieu de nous verser 95 %, on
atteindra peut -être les
50 %... ”«

“LES ÉGLISES NE
DOIVENT PAS VENDRE
LEURS BIENS. LES
COMMUNES, SI... ”

bFin2008,Awansavaitdéci-
déde supprimer le station-

nement alterné, en vigueur de-
puis 20 ans dans la rue de Lon-
cin, pour n’autoriser le station-
nementqued’uncôté, entre les
rues Cornet et Kimpinaire.
Dans cette partie, la rue de Lon-
cin est étroite et il est impossi-
ble àdeuxvoitures de se croiser
auniveaud’uneautoenstation-
nement.Lesvéhiculessontobli-
gés demonter sur les trottoirs.
Et avec le stationnement alter-
né, le problème s’aggravait
puisque certains oubliaient de
changer leur voiture de côté.
Les autorités avaient donc déci-

dé de supprimer l’alternance.
Mais très vite, certains rive-
rains ont demandé pour reve-
nir en arrière car d’autres pro-
blèmes étaient apparus. La ma-
jorité de ses voisins ont donc
réécrit au bourgmestre pour
qu’il remette le stationnement
alterné.EtcommeAndréVranc-
ken s’y était engagé, le conseil
leur a donné gain de cause.
Il faudra maintenant voir si la
tutelle acceptera cette modifi-
cation puisque le stationne-
ment alterné devrait être sup-
primé du Code de la route en
2011! «

A.DR.

llP. Dodrimont, bourgmestre MR d’Aywaille

“UNE SEULE FABRIQUE SERAIT PLUS UTILE”
A. Mathot: “Ça nous coûte un argent fou!”

À Visé,
une fabrique
qui va lotir!

llChristine Servaes, bourg-
mestre de Juprelle d’apparte-
nancesociale-chrétienne,esti-
me que dans sa commune, les
fabriques d’églises partici-
pent déjà à l’effort de crise.
«Bien sûr, je préférerais
n’avoir rien à leur donner,
mais comme nous y sommes
obligés… Malheureusement,
la majorité de nos fabriques
sont pauvres. Seules celles de
Paifve et deVillers sont à l’aise
etnenousdemandentaucune

intervention. Et je dois dire
que les cinq autres sont très
raisonnables. Si elles nous de-
mandenttropdesubventions,
je les convoque, je leur expli-
que que la situation financiè-
resdelacommuneestdifficile
et elles acceptent de se serrer
la ceinture ».
Cette année, l’intervention
communale semonteraàplus
de 40.000E, deux fabriques
«pauvres» doivent encore ren-
trer leur budget.  l A.DR.

À Juprelle, les fabriques sont raisonnables

Le bourgmestre Vrancken. l A.D.

ESNEUX

DEVANT-LE-PONT

Une prime
pour
l’isolation

Pour Marc Bolland, il faut revoir le financement des fabriques pour soulager les communes

Ninane va s’offrir
un beau lifting

Eglise solidaire de la crise?

Le retour du stationnement alterné

BLEGNY MARC BOLLAND A BRISÉ LE TABOU

AWANS RUE DE LONCIN
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